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Evaluer les écosystèmes pour mieux les protéger*… 

A l’occasion de la Semaine mondiale de l’eau, qui se déroule du 26 au 31 

août 2012, le WWF publie un rapport sur l’évaluation économique des 

écosystèmes d’eau douce. L’occasion de rappeler que leur protection 

présente aussi un intérêt économique. 

Des réserves de biodiversité, des espaces d’activités, des ressources en 

eau… Les services rendus par les milieux naturels sont nombreux. 

Certains experts se sont déjà penchés sur leur valeur, distinguant 5 

catégories différentes: la valeur directe (bois, élevage, culture, plantes 

médicinales), la valeur d’existence ou l’héritage à préserver (biodiversité, 

paysages, sites touristiques), la valeur de legs (patrimoine naturel transmis aux prochaines générations), la 

valeur indirecte (qui cible les installations dont la disparition serait néfaste aux écosystèmes comme les 

barrages de retenue ou les stations de traitement des eaux usées), enfin la valeur d’option (qui révèle le 

potentiel encore ignoré des écosystèmes comme les vertus de certaines plantes). 

Bien sûr, certaines de ces données sont extrêmement difficiles à chiffrer. Comment évaluer, par exemple, les 

effets sur la santé du bon état des réseaux d’eau potable? Au contraire, les valeurs d’usage (directe et 

indirecte) forment les statistiques les plus fiables. 

Dans son rapport, l’association répertorie 5 méthodes de calcul, leurs avantages et leurs inconvénients. La 

première d’entre elles, l’évaluation par les prix du marché, consiste à chiffrer la production annuelle de biens 

marchands permise par l’écosystème. Ensuite, la méthode des coûts de remplacement évalue l’équipement 

remplaçant l’écosystème si celui-ci disparaissait (par exemple le montant d’une usine de traitement des eaux si 

la fonction naturelle d’épuration devait s’arrêter). La troisième méthode, dite des dommages évités, a un 

champ d’application plus réduit. Elle peut notamment évaluer une zone humide, dans la mesure où celle-ci 

évite des dommages en cas de crue. Enfin, la méthode du «consentement à payer», plus difficile à appliquer, 

révèle le prix que les usagers et les non-usagers d’un site sont prêts à payer pour son maintien en bon état. 

A toutes ces valeurs, le WWF préconise de ne pas appliquer le traditionnel taux d’actualisation cher aux 

économistes. Celui-ci donne une valeur actuelle à une valeur future en partant de l’hypothèse que les 

bénéfices futurs seront moindres compte tenu des progrès technologiques. Au contraire, la rareté croissante 

des écosystèmes risque d’accroître chaque année leur valeur, pointe l’étude, qui préfère un taux 

d’actualisation nul, voire négatif. Cette recommandation était d’ailleurs déjà inscrite dans l’étude Teeb, 

La Lettre du COPRAE 

http://www.wwf.fr/s-informer/actualites/preserver-les-ecosystemes-d-eau-douce-ou-investir-dans-des-solutions-curatives
http://www.wwf.fr/s-informer/actualites/preserver-les-ecosystemes-d-eau-douce-ou-investir-dans-des-solutions-curatives


 

 

réalisée par l’économiste indien Pavan Sukhdev et publiée en mai 2008. Une étude qui estimait à 7% du PIB 

mondial l’inaction en matière de protection de la biodiversité pour 2050. 

Si l’évaluation économique des écosystèmes peut être contestée (en donnant une valeur monétaire à la nature, 

on faciliterait les dommages), le WWF semble conclure à leur nécessaire utilisation, afin d’accroître les 

chances d’être entendu par les décideurs. Tout en précisant qu’il s’agit de valeurs a minima, qui ne prennent 

pas en compte toute la complexité de la nature. 

Pour illustrer cette démarche, l’association a intégré dans son rapport deux études de cas, réalisées à Lons-le-

Saunier (Jura) et à Paris avec la méthode des coûts de remplacement. Ainsi, pour traiter les polluants d’origine 

anthropique présents dans l’eau (nitrates et pesticides), la capitale a investi 17 millions d’euros dans deux 

usines de traitement. Des chiffres qui devraient inciter à réduire l’utilisation de ces produits chimiques et 

préférer la prévention aux solutions curatives. En effet, le WWF a calculé que si la qualité des eaux se 

dégradait, la généralisation des traitements des nitrates coûterait entre 53 et 69 M€ par an alors que des 

mesures de prévention, comme la hausse des conversions en bio, ne s’élèverait qu’à 21 M€ par an pour le 
bassin Parisien. 

Journal de l’environnement 

*  Michel Lattuga, Secrétaire du COPRAE, tient à préciser qu’il émet, avec d’autres, de sérieuses réserves 

quant à l’évaluation économique des écosystèmes. « La marchandisation de la nature a d’ailleurs été mise en 

avant par les multinationales au sommet Rio + 20, ce qui doit susciter notre méfiance ».  

RENDEZ-VOUS 
 (MP) : « BIO ET LOCAL , C'EST L' IDEAL ® » 

La Fédération Régionale 

des Agriculteurs 

Biologiques (FRAB) de 

Midi-Pyrénées anime, au 

mois de septembre 2012, 

une campagne intitulée 

"Bio et local, c'est 

l'idéal®". Cette campagne 

de promotion et de 

communication vise à sensibiliser le grand 

public et les acteurs concernés sur les 

avantages de consommer des produits bios 

locaux.  Tous les événements de Bio et Local 

c'est l'Idéal ® en Midi Pyrénées sur : 

www.biomidipyrenees.org 

 

 

 

 

(31) : BALMA , BIODIVERSITE ET ORCHIDEES 
   Le 20 septembre 2012 à 

20h30, lôAssociation de 

Protection du Cadre de 

Vie et de lôEnvironnement 

Balmanais (APCVEB) et 

BioDiv-Balma organisent 

une soir®e dôinformation 

gratuite sur les orchidées 

¨ lôauditorium de la mairie 

de Balma. Cette soirée 

sôarticulera autour de la projection du film de 

Frédéric LAVAIL : « OPHRYS, les orchidées 

des petites Pyrénées » et du diaporama de 

Gilles SALAMA, membre du projet BioDiv-

Balma, sur les orchidées de Balma. Puis sôen 

suivra, en partant de la situation à Balma, un 

échange/débat sur la gestion raisonnée des 

espaces verts. (Renseignements auprès de 

Jean-François ROUFFET ï 05.61.80.73.63 ou 

Renaud LAURETTE ï 06.79.93.00.24)(cf. 

communiqué ci-dessous) 

http://www.biomidipyrenees.org/


 

 

(31) : ECO-QUARTIER DE RAMONVILLE   
Le COPRAE organisera au 

mois dôoctobre la visite de 

lôEco-quartier du Midi à 

Ramonville en partenariat 

avec la Mairie de Ramonville,  

le Groupe Les Chalets et 

SOLEVAL. Tous les détails 

de cette manifestation seront 

prochainement mis en ligne sur www.coprae.fr 

 

(32) : CONSOMMATION RESPONSABLE   
 LôARPE et le COPRAE co-

organisent un Petit-Déjeuner 

débat sur le thème de la 

« Consommation 

responsable » le mardi 25 

septembre 2012 de 9h à 11h 

à Fleurance (Gers), tous les 

détails sur le site 

http://www.coprae.fr/nos-actions/nos-

evenements  et sur lôinvitation en fin de Lettre. 

 

 (46) :TRACTION ANIMALE  
PROMMATA organise les 
journées d'échanges entre 
utilisateurs du MAMATA 
dans le Lot les 18 et 19 
octobre. Renseignements 
au 05.61.96.36.60 ou sur 
http://www.prommata.org/  

 

(81) :PAYSAGES 
Le PNR du Haut ïLanguedoc 
organise les 7e Journées 
Scientifiques du:"Construire 
ensemble nos paysages de 
demainñ. Du samedi 22 
septembre au dimanche 23 
septembre 2012 à 
Labruguière (Tarn) Le samedi 

22 septembre sera consacré à une approche 
scientifique destinée à comprendre comment 
se façonnent les paysages agricoles, naturels 

et urbains et quels sont leurs enjeux 
paysagers. La journée du dimanche 23 
septembre proposera une visite guidée du 
centre-ville de Labruguière et des ateliers de 
lecture paysagère. 
Renseignements : Parc naturel régional du 
Haut-Languedoc 04 67 97 38 22 - www.parc-
haut-languedoc.fr ï Rubrique « agenda » 
 

(82) :METHANISATION EN PAYS M IDI -

QUERCY 
La Région Midi-
Pyrénées et le Pays 

Midi-Quercy 
organisent une 
journée thématique 
« Développer une 

filière méthanisation territoriale sur le Pays 
Midi-Quercy » le 24 septembre de 9h30 à 
16h30 à la salle des fêtes de Monteils. Pour 
tout renseignement : Mme Cécile Rieu 
05.61.39.66.21 
 

(82) : BOUGEZ AUTREMENT  
A lôoccasion de la 
semaine européenne 
de la mobilité, la Ville 

de Moissac (Tarn-et-Garonne) organise une 
soirée débat le 25 septembre sur le thème 
« Bouger autrement : vélo, marche à pied, 
bus, train, rollerétous les moyens sont 
bons ! ». Salle communale du moulin de 
Moissac de 20h à 22h, renseignements à la 
Mairie de Moissac au 05.63.04.63.63. 
 

(82) : LôECOFESTIôBAL 2012  
 Du 21 au 23 septembre 
2012 à Septfonds : côest 
lôEcofestiôbal 2012 ! 
Lôouverture inter-
culturelle, la solidarité, le 
respect de 
lôenvironnement, la 
préservation du 
patrimoine b©ti et lô®co-
construction, mais aussi 
la musique et la danse 

http://www.coprae.fr/
http://www.coprae.fr/nos-actions/nos-evenements
http://www.coprae.fr/nos-actions/nos-evenements
http://www.prommata.org/


 

 

traditionnelle comme vecteurs de lien social, 
sont autant dôaspects autour desquels 
lôassociation Citrus d®veloppe ses projets...  
Retrouvez le programme de ce festival sur le 
site de lôassociation CITRUS en cliquant ici 

 

EN BREF 
(M) : DEPUIS LE 22 AOUT , L 'HUMANITE A 

CONSOMME TOUTES LES RESSOURCES 

NATURELLES DE L 'ANNEE 

 Selon l'ONG américaine 
Global Footprint Network 
(GFN), qui calcule chaque 
année le jour où la 
consommation mondiale de 
ressources naturelles 
dépasse ce que peut fournir 

la planète en un an, l'humanité puise dans les 
stocks à crédit depuis le 22 août. 
Le jour du dépassement des ressources 
(earth overshoot day) tombe cette année 36 
jours plus tôt que l'année dernière et il tend à 
être de plus en plus tôt chaque année d'après 
le GFN. Le développement de la Chine et 
l'augmentation de la consommation par tête 
de sa population participera à cette tendance. 
En 1992, ce jour est survenu le 21 octobre, et 
le 3 octobre dix ans plus tard en 2002. 
Depuis les années 70, l'humanité vit au-
dessus de ses moyens et il faudrait "1,5 
planète Terre pour assumer aujourd'hui les 
besoins d'une population toujours croissante 
et 2 planètes Terre seront nécessaires bien 
avant 2050 si rien ne change", selon l'ONG. 
"Alors que nous cherchons à reconstruire nos 
économies, c'est le moment de se présenter 
avec des solutions qui resteront 
opérationnelles et pertinentes dans le futur", 
estime Mathis Wackernagel, le président de 
GFN. "Une reconstruction à long terme ne 
peut réussir que si elle est conduite avec une 
réduction systématique de notre dépendance 
aux ressources". 
 
Actu-Environnement 
 

(UE) : DECHETS, LA FRANCE PEUT 

SôAMELIORER   

 Dans un rapport 
publié le 7 août, la 

Commission 
européenne évalue 
la politique Déchets 
des 27 Etats 

membres au regard de 18 
critères (notamment la prévention, le 
recyclage et la valorisation des déchets, les 
capacités de traitement, les systèmes de 
tarification incitative, la conformité des 
décharges). Classée en 10e position, la 
France doit encore améliorer le recyclage des 
déchets municipaux, accentuer les restrictions 
concernant les décharges, améliorer la 
conformité des décharges de déchets non 
dangereux, et favoriser les tarification incitant 
à payer pour ce qui est jeté. Bruxelles 
souligne en revanche les bons résultats de 5 
pays, qui parviennent à réduire 
lôenfouissement ¨ moins de 5% de leurs 
d®chets. Il sôagit de lôAllemagne, lôAutriche, la 
Belgique, Danemark, les Pays-Bas et la 
Suède. La Commission européenne rappelle 
que la mise en îuvre int®grale de la 
l®gislation de lôUE sur les d®chets permettrait 
dô®conomiser 72 milliards dôeuros chaque 
année, dôaugmenter le chiffre dôaffaires de la 
gestion et du recyclage des déchets de 42 
Mdú et de créer plus de 400.000 emplois à 
lôhorizon 2020 
 

(F) : FAMILLES A ENERGIE PO SITIVE   

 L'Agence locale 
de l'énergie et du 
climat et l'Espace 
info énergie 
Ageden de l'Isère 

lancent le défi Familles à énergie positive pour 
l'hiver 2012-2013. Le principe : "Des équipes 
d'une dizaine de foyers se regroupent pour 
représenter leur commune ou quartier et 
concourent avec l'objectif d'économiser le plus 
d'énergie possible sur les consommations à la 
maison (chauffage, eau chaude, équipement 

http://www.citrus.asso.fr/Ecofesti-bal-2012
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/12/888&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLanguage=fr
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/12/888&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLanguage=fr
http://www.familles-a-energie-positive.fr/
http://www.familles-a-energie-positive.fr/


 

 

domestique) et lors des déplacements. Seuls 
les changements de comportement sont pris 
en compte. Le niveau de confort reste 
inchangé !". 
L'objectif fixé est d'atteindre 8 % d'économies 
d'énergie par rapport à l'hiver précédent. 
"L'année dernière, plus de 300 familles 
iséroises ont participé à ce grand défi national. 
Elles ont ®conomis® en moyenne 200ú sur 
leurs factures d'énergie !", indique le 
communiqué de presse. 
 
Actu-Environnement 
 

 (F) : AIDE A LA RENOVATION  DE 

LôECLAIRAGE PUBLIC  

 Le nouveau 
dispositif dôaide de 
lôADEME ¨ la 
rénovation de 
lô®clairage public des 
communes de moins 
de 2000 habitants est 
dot® de 20 Mú de 
subventions. Cette 
mesure permettra de 

r®duire de 50 % la consommation dô®lectricit® 
des villes concernées, de diminuer la pollution 
lumineuse et la pointe dô®lectricit® ¨ la tomb®e 
de la nuit. Ce dispositif concerne les 31 900 
communes de moins de 2 000 habitants qui 
représentent plus de 25 % de la population 
française. 
Lô®clairage public p¯se, pour 20 % dans le 
bilan énergétique global des communes de 
moins de 2 000 habitants et représente en 
moyenne la moitié de leurs consommations 
dô®lectricit®. Lô®clairage public constitue ainsi 
le second grand poste de d®pense dô®nergie 
dans le budget des communes après les 
bâtiments. 
Pour en savoir plus, RDV sur le lien suivant de 
lôADEME. 
 
 
 
 

(F) : EDF ACCUSE DE RENDRE LES VACHES 

MALADES  

 
L'Etat et Rte vont visiter des exploitations 
d'éleveurs manchois qui accusent une ligne à 
très haute tension (Tht) de rendre leurs 
vaches malades, a indiqué jeudi la préfecture 
de la Manche. 
« L'objectif de ces visites, effectuées à partir 
du 21 août 2012, est d'observer, à l'occasion 
de l'arrêt d'une partie de la ligne Tht existante, 
l'état du troupeau de chaque exploitant et de 
mesurer les courants électriques au sein des 
bâtiments d'élevage », a expliqué la préfecture 
dans communiqué. Le courant est 
exceptionnellement coupé sur ces lignes 
électriques dans le cadre de travaux effectués 
pour construire la nouvelle ligne Tht Cotentin-
Maine qui doit acheminer l'électricité du futur 
réacteur nucléaire Epr de Flamanville 
(Manche), a précisé Rte à l'Afp.  
 
Agrisalon.com 
 

(MP) : ENERGIE EN M IDI -PYRENEES 

 La quatrième édition annuelle 
des données produites par 
lôObservatoire R®gional de 
lôEnergie de Midi-Pyrénées 
(OREMIP), est désormais 
disponible.  

Les tendances : 
Une baisse des consommations régionales 
dô®nergies liée en partie à la crise économique 
en 2009 

http://www.actu-environnement.com/ae/news/economies-energie-habitat-defi-familles-energie-positive-15791.php4
http://www.ademe.fr/midi-pyrenees/actu_grosplan.html


 

 

Å Une production régionale en énergies 
renouvelables sup®rieure ¨ lôobjectif national 
Å Les r®sultats de la premi¯re ®tude r®gionale 
sur la caractérisation des ménages en 
situation de précarité énergétique, réalisée 
avec lôappui de lôINSEE 
Toutes les infos sur le site de lôARPE Midi-
Pyrénées. 
 

(MP) : TERRITOSCOPE 

 Sous lôimpulsion de lôARPE 
Midi-Pyrénées la plateforme 
Territoires et Développement 
Durable en Midi-Pyrénées a 
décidé de concevoir un outil 
dôaide ¨ lô®laboration de 
projets territoriaux de 
développement durable : le 

Territoscope. Pour accéder au  
téléchargement : www.territoires-
durables.fr/territoscope 

 

(32) : CARNAGE A L 'ETANG DU MOURA,  DES 

VANDALES PILLENT UN SITE NATUREL  

 Vaste espace naturel 
de 37 hectares 
récemment acquis 
par le Conseil 
Général du Gers pour 
en faire une zone 

écologique pédagogique, a été victime d'un 
saccage environnemental (des milliers 
d'alevins morts ainsi que des milliers de 
carpes, d'anguilles, de tortues dont des 
cistudes d'Europe, espèce hautement 
protégée) et d'actes violents de vandalisme. 
http://www.ladepeche.fr/article/2012/08/21/142
2564-averon-bergelle-le-bio-etang-du-moura-
vandalise-et-saccage.html  
http://www.ladepeche.fr/article/2012/08/21/142
2564-averon-bergelle-le-bio-etang-du-moura-
vandalise-et-saccage.html  
 
 
 
 
 

(82) : VISITES ORGANISEES PAR LE CAUE 82 

Le Conseil dôArchitecture 
dôUrbanisme et 
dôEnvironnement- Espace 
Info Energie de Tarn-et-
Garonne, organisme 
parapublic, donne des 
conseils gratuits et neutres 
aux particuliers qui 
construisent ou rénovent. 
Dans ce cadre, des visites 
gratuites dôhabitats 
performants et dôinstallations 
dô®nergies renouvelables, 

sont régulièrement organisées, permettant de 
découvrir des réalisations de qualité.  
Pour accéder au programme de visites, 
cliquez ici 

 

 (82) : PUBLICATION  COPRAE 

Le 16 juin dernier le 

COPRAE, avec le soutien de 

ses partenaires, a organisé 

une Journée Thématique sur 

la Gestion Multimodale de la 

forêt domaniale dôAgre à 

Montech. Nous remercions 

tous les participants pour 

leurs contributions et pour la convivialité de 

cette journée. Le compte-rendu est disponible 

sur demande auprès du COPRAE et 

téléchargeable sur le site 

http://www.coprae.fr/nos-actions/nos-

evenements .  

Vous trouverez les autres publications 

COPRAE sur http://www.coprae.fr/nos-

actions/nos-publications  

 

 

 

 

 

 
 

http://www.arpe-mip.com/html/8-6379-Detail-d-une-actualite.php?id=84
http://www.territoires-durables.fr/territoscope
http://www.territoires-durables.fr/territoscope
http://www.caue-mp.fr/82-tarn-et-garonne-actus/visites-guidees-habitats-performants-et-installations-productrices-denergies-renouvelables/itemid-164.html
http://www.coprae.fr/nos-actions/nos-evenements
http://www.coprae.fr/nos-actions/nos-evenements
http://www.coprae.fr/nos-actions/nos-publications
http://www.coprae.fr/nos-actions/nos-publications


 

 

A  VOIR ,  A  L IREé 

«Crèche : pollution de lõair int®rieur» 

 L'APPA, association pour la prévention de la pollution de l'air, publie une 

nouvelle brochure sur la qualité de l'air intérieur dans les crèches, intitulé  : 

« La qualité de l'air intérieur des crèches : comprendre et agir  ». 

Nouvel enjeu de santé publique, la qualité de l'air intérieur dans les lieux 

accueillant des enfants est très surveillée. Les enfants en bas âge sont plus 

vulnérables à la présence de polluants dans l'air intérieur. L'AP PA rappelle à ce 

sujet qu'un enfant « capte jusqu'à deux fois plus de polluants qu'un adulte  ». La 

mauvaise qualité de l'air intérieur peu t provoquer l' apparition d'asthme et d'allergies  chez les 

jeunes individus.  

Au sommaire de cette brochure, l'APPA rappelle quels sont les différents polluants présents 

en espace confiné  : COV, radon, allergènes d'animaux, particules liées à la moisissure é elle 

donne des pistes d'actions notamment sur l'équipement des salles de crèches et renvoie vers 

des documents clés pour le nettoyage, l'ameublement, l 'aération, etc.  

 

 «Le mystère de la disparition des abeilles » 

 Enquête sur un désastre écologique mondial qui pourrait mettre en péril 

lõhumanit® toute enti¯re. Aujourdõhui, un tiers de notre nourriture dépend 

directement de lõabeille, le pollinisateur  agricole le plus important de notre 

plan¯te. Or, depuis plusieurs ann®es, des millions dõabeilles disparaissent myst®rieusement. 

Pourquoi ? Serons-nous capables de faire face à cette catastrophe annoncée ?  

Un documentaire de Mark Daniels  

Une coproduction : ARTE France, Telfrance, Galafilm (2010 - 90 mn) 

 

INFORMATIONS – COMMUNIQUES 
Gaz de schiste : Exploitation dangereuse pour la santé 

L'Association santé-environnement (Asef), qui rassemble 2.500 médecins, pointe les 

risques que fait courir l'exploitation des gaz de schiste à l'environnement mais aussi à 

la santé. Dans un communiqué publié ce 28 août, l’association évoque la présence, 

dans les puits d'extraction, d'agents hautement cancérigènes. 

 

«On utilise dans les techniques de forage des centaines de produits chimiques qui 

sont pour la plupart toxiques, voire cancérigènes, souligne dans ce communiqué 

Pierre Souvet, médecin et président de l'Asef. De plus, les roches souterraines fracturées libèrent elles aussi 

des substances toxiques comme des métaux lourds ou encore de la radioactivité naturelle.» Des polluants qui 

peuvent s'infiltrer dans les nappes phréatiques et contaminer l'eau que l'on consomme. 

http://www.appa.asso.fr/national/Pages/article.php?art=639
http://www.actu-environnement.com/ae/news/air-qualite-ecole-etude-Inserm-15331.php4
http://www.actu-environnement.com/ae/news/pollution-logement-moisissure-12528.php4


 

 

Patrice Halimi, médecin et secrétaire général de l'Asef, mentionne le fait que l’Agence américaine de 

protection de l'environnement (EPA) a étudié l'eau au domicile des personnes habitant à proximité des puits de 

forage. Sur 17 puits, 11 étaient contaminés par des agents hautement cancérigènes: arsenic, cuivre, métaux 

lourds, 2-butoxyéthanol... «Il y a eu le scandale du sang contaminé, là, c'est de l'eau contaminée avec des 

produits cancérigènes reconnus», complète-t-il. 

L'Asef note encore que l'exploitation du gaz de schiste pollue l'air, les techniques de forage utilisant des 

combustibles fossiles comme le pétrole. Sans compter que le gaz extrait, le méthane, a un pouvoir réchauffant 

25 fois plus important que celui du CO2. 

 

«Le trou qu'on va creuser, si on exploite le gaz de schiste, c'est celui de la sécurité sociale, ce serait un pacte 

avec le diable », lance Patrice Halimi, qui veut que pour une fois on réfléchisse avant de faire les choix. 

 

«Le bénéfice énergétique mis en avant par ceux qui défendent ce projet, ainsi que leurs intérêts, est 

insignifiant par rapport aux risques que l'on fait prendre aux populations», dit-il encore, avant de 

conclure: «le message qu'il faut faire passer, c'est qu'il faut modérer la consommation énergétique». 

Journal de l’environnement 

 

 

Pas de coupure d’électricité au Japon 

Les campagnes de promotion des économies d’énergie, l’extinction 

des panneaux lumineux et des systèmes de climatisation ont payé. 

Malgré la mise à l’arrêt de la quasi-totalité de ses centrales nucléaires 

(lesquelles produisent en temps normal le tiers de l’électricité de 

l’archipel), le Japon n’a pas connu de coupures de courant cet été. 

Dans la zone approvisionnée par l’électricien Kepco, le pic estival de 

consommation, atteint le 3 août, a été inférieur de 13% à celui de l’été 

2010, sept mois avant le tsunami dévastateur. Même constatation 

dans l’agglomération tokyoïte, alimentée par Tepco —l’exploitant de 

la centrale de Fukushima— où le niveau maximal de la demande (le 

27 juillet) a été inférieur de 16% à celui constaté en 2010. 

Au total, souligne l’agence de presse Kyodo, les pointes estivales de 

consommation ont baissé, cette année, de 8 à 16% dans le pays par 

rapport à celles de 2010. En revanche, les émissions de gaz 

carbonique du secteur électrique devraient fortement progresser. 

Journal de l’environnement 

 

 

 



 

 

 

Le Soja n’aime pas les Nano  

Trouver des nanoparticules dans les cosmétiques, les carburants, les 

revêtements? Rien d’étonnant puisque ces molécules infiniment petites sont de 

plus en plus utilisées pour leurs propriétés exceptionnelles. Mais les scientifiques 

s’inquiètent de leur accumulation dans les sols et in fine de les voir s’immiscer 

dans la chaîne alimentaire. 

Une étude publiée le 20 août dans les annales de l’Académie des sciences des 

Etats-Unis (Pnas) s’intéresse tout particulièrement à la croissance du soja –5e culture du monde- en présence 

de deux nanoparticules. Les résultats indiquent que les nanomolécules présentes dans les gaz d’échappement 

et certains fertilisants affectent directement la croissance de cette herbacée ainsi que la fertilité des sols. Plus 

précisément, elles causent directement préjudice aux bactéries dont se sert la plante pour son développement. 

L’équipe de scientifiques de l’université de Californie, à Santa Barbara, qui a mené cette étude a testé les 

effets de l’oxyde de zinc et de l’oxyde de cérium. Le premier est employé dans les cosmétiques mais termine 

souvent sa vie dans les déchets solides générés par les stations d’épuration, déchets qui sont recyclés comme 

fertilisants organiques. Tandis que le second est un additif de carburant utilisé pour améliorer la combustion et 

réduire les émissions particulaires. 

L’équipe de Patricia Holden, qui a dirigé l’étude, a fait pousser du soja en serre en présence d’une 

concentration de plus en plus importante de ces deux oxydes. Elle a ensuite observé la manière dont ces 

«nano» se sont accumulées dans les différentes parties de la plante en surveillant sa croissance globale. 

Les scientifiques ont constaté que les plantes cultivées en présence d’oxyde de zinc poussent légèrement 

mieux que les plantes-témoins (celles qui sont cultivées sans nanoparticules). Et le zinc nanoparticulaire a 

tendance à s’accumuler dans les parties comestibles de la plante, c’est-à-dire les feuilles et la graine du soja. 

De précédentes études ont réussi à montrer que l’oxyde de zinc sous forme «nano» est toxique pour les 

cellules de mammifères cultivées en laboratoire. Mais les effets potentiels sur l’humain restent à démontrer. 

Autre constat réalisé par l’équipe californienne, la croissance du soja est particulièrement retardée lorsque les 

plantes sont cultivées en présence de fortes concentrations d’oxyde de cérium. Cet oxyde est en effet capable 

de pénétrer dans la plante par ses racines. Or les racines renferment une population de bactéries très utiles. Ce 

sont elles qui permettent la transformation de l’azote atmosphérique en une forme que la plante peut utiliser 

pour croître. Elles fixent l’azote. 

Les résultats montrent donc que les nanomolécules de cérium inhibent totalement la capacité des bactéries à 

fixer l’azote, affectant d’autant la croissance de la plante. 

Les auteurs de l’étude estiment que l’accumulation de nanoparticules dans les sols pourrait affecter la qualité 

et la productivité des cultures, même si la toxicité des «nano» varie d’une molécule à l’autre. Une tendance 

qui obligerait les agriculteurs à utiliser de plus en plus de fertilisants synthétiques… 

WƻǳǊƴŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

http://www.pnas.org/content/early/2012/08/14/1205431109


 

 

 

Banques de compensation : les Etats-Unis, cobayes de l'expérimentation 

française 

 Le ministère français du développement durable publie le compte-

rendu de son analyse sur le fonctionnement des banques de 

compensation américaines dans le cadre de l'expérimentation en 

France de ce système de compensation écologique.  

Les mesures compensatoires sont, selon la définition du ministère du 

développement durable, "des actions écologiques permettant de 

contrebalancer les pertes de biodiversité dues à des projets 

d'aménagement lorsque l'aménageur n'a pu ni éviter ces pertes ni les 

réduire". A l'heure actuelle, la France étudie la pertinence et la 

faisabilité des banques de compensation à partir d'une 

expérimentation en cours depuis 2008 dans la plaine de la Crau et de l'observation de leur fonctionnement 

dans d'autres pays comme aux Etats-Unis. 

Les banques de compensation, mesure compensatoire privilégiée aux Etats-Unis  

Les maîtres d'ouvrage américains ont trois façons de gérer les impacts résiduels de leur projet par des mesures 

compensatoires : les mettre eux-mêmes en œuvre, verser une somme d'argent à un organisme de conservation 

de la biodiversité ou acheter des crédits à un opérateur d'une banque de compensation. Une banque de 

compensation concerne un site naturel sur lequel un opérateur met en œuvre des actions écologiques, en 

anticipation des besoins de compensation liés à de futurs projets d'aménagement au sein du territoire concerné. 

Ses actions sont valorisées par la vente progressive de crédits aux aménageurs dont le prix dépend du coût de 

l'opération et de l'offre et de la demande. 

Les Etats-Unis sont précurseurs en la matière. Les banques de compensation y sont apparues dès les années 70 

avec les Mitigation Banks qui ciblent un milieu naturel prioritaire, les zones humides, suivies par les 

Conservation Banks dans les années 90 qui ciblent davantage les espèces protégées. C'est même devenu 

depuis la réglementation de 2008 sur les ressources aquatiques le mode de compensation privilégié aux Etats-

Unis, où les banques de compensation y ont représenté 26% des mesures compensatoires en 2011. 

Ces banques proposent deux types de service : préservation, qui signifie protection d'une zone et restauration, 

qui signifie enrichissement écologique accéléré d'une zone impliquant l'introduction en masse d'espèces 

animales et végétales. Les opérations de préservation, moins bénéfiques mais moins risquées, sont préconisées 

pour compenser des projets néfastes pour des espèces en danger tandis que les opérations de restauration, plus 

risquées mais plus fructueuses en cas de réussite, pour des projets mettant en péril des ressources aquatiques. 

 

S'assurer de la similarité entre site détruit et site restauré   

Afin de s'assurer de la transparence du système Les autorités américaines ont créé en 2010 une base de 

données en ligne, le Ribits (Regulatory in lieu fee and bank information tracking system), qui répertorie la 

http://www.actu-environnement.com/ae/dictionnaire_environnement/definition/surface_de_compensation_ecologique_sce.php4
http://www.actu-environnement.com/ae/news/cdc-biodiversite-cnrs-imbe-restauration-compensation-vergers-cossure-16042.php4
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Compenser-les-atteintes-a-la,29260.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Compenser-les-atteintes-a-la,29260.html


 

 

localisation, la surface, le statut, la gouvernance, la nature des crédits et les méthodes d'évaluation utilisées de 

chaque banque. On n'y trouve en revanche aucune information sur la nature des ventes, leurs prix, données qui 

devraient prochainement compléter cette base pour permettre une évaluation à l'échelle nationale de 

l'efficacité des banques de compensation. En France, un registre de crédits a été créé et une harmonisation à 

l'échelle nationale est prévue dans le cadre de la multiplication des expérimentations.  

Le principe fondateur de ce système de banques, c'est l'anticipation d'impacts sur la biodiversité de projets 

futurs. Ainsi, la compensation est déjà effective lors de la conception d'un projet. Le pendant de cette 

anticipation, c'est que l'opérateur de la banque préserve ou restaure un milieu qui n'est pas la réplique de ceux 

qu'il sera chargé de compenser. Les autorités américaines imposent donc des règles d'équivalence écologique, 

spatiale et temporelle. La vente de crédits d'un opérateur à un maître d'ouvrage n'est autorisée que si ces trois 

équivalences sont respectées. 

L'équivalence écologique est estimée à l'aide de méthodes d'évaluation des pertes écologiques qu'engendre la 

construction d'un projet et des gains écologiques permis par le travail des banques de compensation. 

L'équivalence spatiale impose que la banque soit située à proximité du lieu de construction du projet. Enfin, 

l'équivalence temporelle contraint à ce que la destruction d'un milieu ne devance jamais la compensation. Elle 

est respectée (avec souplesse) par la vente échelonnée des crédits au rythme des performances écologiques. 

S'assurer de la pérennisation de la compensation  

Le principe le plus délicat à faire respecter est la pérennisation de la compensation. S'il est certain qu'un projet 

de construction détruit à perpétuité, il est plus difficile d'assurer aussi longtemps les effets de préservation et 

de restauration des banques. Les autorités américaines ont mis en place des outils pour limiter les dérives 

comme la servitude, sorte d'accord contractuel qui empêche de manière perpétuelle la construction et 

l'exploitation sur le site de la banque de compensation même en cas de vente du terrain. 

Un bilan mitigé 

Le premier point fort du système de banque de compensation est que cette dernière est effective avant même 

que soient apparus les impacts des projets. De plus, en regroupant en un site unique la zone protégée-

restaurée, ce système facilite l'expertise et le contrôle et garantit mieux la pérennité de la compensation. 

Cependant, selon le rapport 2010 de l'Eftec, un bureau d'expertise-conseil environnemental britannique, de 

nombreuses banques américaines n'ont cependant pas réussi à remplacer les fonctions des zones humides 
détruites. Selon lui, cela est dû à une incertitude de restauration (nécessité de grande maîtrise technique, d'une 

connaissance accrue du milieu et du projet…), au non-respect de l'accord établi avec les autorités ou d'un 

manque de gestion à long terme du site. De plus, aucun mécanisme n'est prévu en cas de faillite d'une banque 

et le système de contrôle des banques fait défaut. En effet, les moyens de contrôle sont jugés insuffisants (63% 

des banques ne sont pas correctement contrôlées selon une étude du National Research Council), un manque 

de centralisation des informations sur les banques persiste, les coûts de transaction sont élevés et le risque de 

double-vente de crédits n'est pas exclu. Enfin, une étude réalisée en Floride a montré un déplacement des 

zones humides des milieux urbanisés, où les projets de construction sont les plus nombreux, vers les milieux 

ruraux, où la pression foncière est moindre. Apparaît ainsi une division du paysage en deux, entre les zones 

habitées par l'homme très pauvres en termes de biodiversité, et les zones des banques, sortes de réserves 

naturelles inhabitées. 



 

 

 

L'expérimentation française : en cours de réflexion 

En France, la Caisse des Dépôts et Consignations a mis en place en 2008 un fonds de compensation pour la 

biodiversité via sa filiale, la CDC Biodiversité, unique opérateur de banques de compensation et cobaye de 

l'expérimentation française. 

Différentes méthodes pour évaluer l'équivalence écologique, spatiale et temporelle entre une zone affectée par 

un projet et un site de compensation sont encore à l'étude. 

Dans le cadre de l'expérimentation, le ministère a choisi d'impliquer les aménageurs dans la pérennisation des 

effets de la compensation. C'est d'ailleurs la différence majeure entre le système français actuel et le système 

américain : l'aménageur français reste responsable de l'efficacité de la compensation après l'achat des crédits 

tandis qu'aux Etats-Unis cette responsabilité est entièrement déléguée à l'opérateur de la banque de 

compensation une fois que la transaction financière est effectuée. Il est trop tôt côté français pour dire lequel 

des deux systèmes est le plus efficace. 

En matière de contrôle, la France prévoit la création d'une police de l'environnement qui sera chargée de 

contrôler le bon respect de ces règles. 

Quatre nouvelles "opérations expérimentales" devraient être lancées d'ici fin 2012. Elles permettront d'affiner 

les réflexions françaises. 

Actu-Environnement 

Remarque de Michel Lattuga, Secrétaire du COPRAE : « Si la biodiversité est nécessaire et en danger, ne 

vaudrait-il pas mieux arrêter la destruction des écosystèmes existants et en restaurer d’autres ? » 

 
 

 

LA PAROLE AUX PARTENAIRES DU COPRAE 
[Ω!ƎǊƻŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜ Υ ǊŞŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜment  

Dans le cadre du Plan Midi-Pyrénées Energies, la Région a organisé la 

journée régionale agroforesterie en juin dernier à laquelle a assisté le 

COPRAE. En Midi-Pyrénées, l’agroforesterie est soutenue par le fond 

régional carbone et se concrétise par plus de 2700 plantations sur 60ha, 

essentiellement dans le Gers. 

Depuis 10 ans les rendements agricoles européens stagnent, les sols 

s’appauvrissent et s’érodent (15T/ha/an), les sècheresses se multiplient, les 

eaux sont polluées, la biodiversité s’amenuise et avec elle la population des 

pollinisateurs et des prédateurs de ravageurs. 



 

 

Selon les experts présents, l’agroforesterie pourrait être une partie de la solution. L’agroforesterie est 

l’association des arbres  et des cultures (végétales ou animales).  

Concernant le rendement, le système agroforestier piège et utilise mieux le rayonnement solaire qu’un 

système agricole ou forestier. Des expérimentations de l’INRA de Montpellier ont établi qu’une exploitation 

agroforestière de 100 ha produit autant de bois et de produits agricoles qu’une exploitation de 136ha où arbres 

et cultures sont séparés. Par ailleurs, les modèles agroforestiers montrent que la présence des arbres permet 

d’atténuer les accidents climatiques lors des pics de chaleur. 

Par ailleurs, au cours de leur développement, les racines des arbres agroforestiers descendent plus en 

profondeur. Les arbres résistent ainsi mieux aux tempêtes de vent et aux sècheresses estivales. De plus l’arbre 

peut ainsi récupérer en profondeur des éléments qui auraient échappé aux cultures, limiter le drainage et les 

pollutions diffuses des nappes phréatiques. 

L’agroforesterie est aussi particulièrement intéressante pour la mise en place d’une Trame Verte et Bleue qui 

vise à reconstruire une trame écologique à l’échelle des territoires et ainsi participer au maintien ou à la 

restauration des populations de pollinisateurs et de prédateurs des ravageurs. 

Les principes de l’agroforesterie sont simples, peu coûteux et généralisables à grande échelle, l’exemple de 

Jean-Claude Lajous est là pour l’attester : il est passé de 140L/ha de carburant agricole à 50L/ha, il a diminué 

les apports d’eau, divisé par deux les apports de produits sanitaires et supprimer ceux de phosphore et de 

potasse. Dans le même temps ses rendements ont augmenté, ainsi que la biodiversité et l’activité biologique 

du sol qui contient deux fois plus de matières organiques. Le COPRAE organisera d’ailleurs en 2013 la visite 

de l’exploitation de M. Lajous et d’autres exploitations modèles de ce type dans le cadre d’un projet de 

diffusion des bonnes pratiques agricoles. 

Avec l’agoforesterie, le verdissement de la PAC ( 7% de surfaces d’intérêt écologique) peut donc être vu 

comme une chance de réconcilier productivité et environnement, l’arbre n’étant plus un intrus mais un intrant.  

La Synthèse complète de la journée est disponible sur :  

http://www.arbre-et-paysage32.com/pdf/page03/synthese_AgrofMip_1erjuin12.pdf  
 
 

« Consommation responsable », le mardi 25 septembre 2012, 9h-11h 
 à Fleurance (Gers) 

 « Soyons tous consom’acteurs ! » tel était le message de la semaine du développement 

durable au printemps 2012. 

Durant son cycle de vie, chaque produit est fabriqué, transporté, utilisé, puis éliminé ou 

réutilisé d’une manière plus ou moins impactante pour l’environnement. Il apparait 

parfois difficile, en tant que consommateur, de faire la part des choses dans nos 

décisions d’achats entre les différentes allégations (environnementales, équitables, 

responsables) et labels. 

Depuis le 1er juillet 2011, et conformément à la loi « Grenelle 2 », une expérimentation 

http://www.arbre-et-paysage32.com/pdf/page03/synthese_AgrofMip_1erjuin12.pdf


 

 

en matière d’affichage environnemental des produits de consommation est en cours au niveau national. Ce 

dispositif permettra aux consommateurs de faire des achats plus éclairés en comparant les caractéristiques 

environnementales des produits. 

Ce petit-déjeuner vous propose d’y voir plus clair sur la notion de consommation responsable, en présence 

d’experts et d’acteurs régionaux : 

- Christophe HEVIN, chargé de mission Eco-conception et affichage environnemental ¨ lôADEME, 

présentera l’expérimentation de l’« affichage environnemental » des produits de consommation courante, 

menée au niveau national ; 

- Sabine BONNOT, présidente du GABB 32 proposera un retour sur l’expérience des agriculteurs 

biologiques et biodynamiques du Gers ; 

- R®my ROUX, co fondateur dôEthiquable, entreprise de commerce équitable gersoise témoignera de 

l’expérience originale de l’entreprise. 

En contribution du débat, Michel LATTUGA, Secrétaire du COPRAE. 

Clôture Gérard POUJADE, Président de lôARPE Midi-Pyrénées et Michel PEYRON*, délégué régional 

de lôAdeme. 

Débat animé par Vincent ALA, journaliste. 

*Sous réserve 

Inscription : http://www.arpe-mip.com/html/8-6538-Details-d-une-manifestation.php?id_manifestation=129  

 

http://www.arpe-mip.com/html/8-6538-Details-d-une-manifestation.php?id_manifestation=129


 

 

 
 



 

 

/ƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ŘŜ ƭΩ !t/±9. Υ « Les Orchidées de Balma » 

Contexte : 

L'Association de Protection du cadre de vie et de 

l’environnement balmanais (APCVEB), participant 

actif de l'Agenda 21 de Balma, a pris à sa charge la 

conduite d'une action adoptée par l'Agenda : 

« connaître et renforcer la biodiversité sur Balma ».   

La première phase de cette action, démarrée en 

2009, a consisté à créer un espace de collecte et 

d'échange d'observation pour inciter les Balmanais 

à observer la biodiversité autour d'eux et leur 

restituer un inventaire des espèces identifiées. Un 

site internet dédié a ainsi été mis en place comme 

point focal du projet, baptisé Biodiv.Balma : 

http://biodiv.balma.free.fr/. Le site regroupe 

aujourd'hui plus de 1000 observations animales et 

végétales. Outre la présentation de ces 

observations, le site propose progressivement des 

informations sur les espèces recensées. 

En parallèle, diverses sorties ou promenades-

découverte ont été organisées. Les informations 

recueillies ont fait l’objet de deux expositions, en 

Février 2011 puis en Mai 2012, lors desquelles se 

sont tenues des conférences sur la place de la 

nature en ville, en partenariat avec Nature Midi-

Pyrénées. 

Objectifs de la manifestation : 

Dans la continuité des actions de sensibilisation, nous souhaitons porter un regard particulier sur la flore 

balmanaise. La manifestation s’appuiera sur le film de Frédéric LAVAIL : « OPHRYS, les orchidées des 

petites Pyrénées ». Des botanistes de renom apporteront, avec le réalisateur du film, leur enthousiasme et leurs 

compétences pour faire de cette journée un événement marquant pour la préservation de la nature en ville. 

Deux volets sont prévus : un premier volet à destination du personnel municipal chargé de l'entretien des 

espaces verts de Balma, un second volet destiné au grand public et aux invités de la métropole toulousaine. 

Déroulement de la manifestation : 

Le 20 septembre 2012 à 20h30, une soirée d’information gratuite est proposée au grand public, à 

l’auditorium de la mairie de Balma. Cette soirée s’articulera autour de la projection du film de Frédéric 

LAVAIL : « ORPHYS, les orchidées des petites Pyrénées » et du diaporama de Gilles SALAMA sur les 

orchidées de Balma. Des botanistes de renom apporteront, avec le réalisateur du film, leur enthousiasme et 

http://biodiv.balma.free.fr/


 

 

leurs compétences pour faire de cette soirée un évènement marquant. Puis s’en suivra, en partant de la 

situation à Balma, un échange/débat sur la gestion raisonnée des espaces verts. 

Cette manifestation est organisée par l’APCVEB et le projet Biodiv.Balma, en partenariat avec Frédéric 

LAVAIL, réalisateur du film projeté, le Conservatoire Botanique et l’association Nature Midi-Pyrénées qui 

apportent leur expertise ainsi que la Mairie de Balma.  

Contacts  

Pour plus d’informations sur la manifestation : 

Jean-François ROUFFET – 05.61.80.73.63 - jfrf31@gmail.com 

Renaud LAURETTE – 06.79.93.00.24 – apcveb@free.fr 

 

APCVEB - Coordonnées de l’association 

Courrier :  APCVEB - 6 avenue Pierre Coupeau – 31130 Balma 

Courriel :  apcveb@free.fr 

Site web : http://apcveb.free.fr/ 

 

Biodiv.Balma - Coordonnées du groupe projet 

Courrier :  écrire à l’APCVEB 

Courriel :  biodiv.balma@free.fr 

Site web : http://biodiv.balma.free.fr/ 
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Pour nous contacter : 

/hƴǎŜƛƭ tŜǊƳŀƴŜƴǘ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜǎ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, 14 rue de Tivoli, 31068 Toulouse 

Tél. : 05.34.31.97.38 – Fax : 05.34.31.97.61 – Portable : 06.88.32.87.52 

Email : coprae[at]club-internet.fr – site internet : http://www.coprae.fr 

(Association Régionale reconnue d’intérêt général pour son activité de défense de l’environnement).  

Pour tout renseignement vous pouvez contacter David Laborie 
 

 
 

 

 


